


[image: couverture]





DU MÊME AUTEUR

Aux sources de l’orientalisme

La Bibliothèque orientale de Barthélemi d’Herbelot

Maisonneuve et Larose, 1978

 

Les Origines intellectuelles de l’expédition d’Égypte

L’orientalisme islamisant en France (1698-1798)

Istanbul/Paris, Isis, 1987

 

Kléber en Égypte

Kléber et Bonaparte

Le Caire, IFAO, 1988

 

L’Expédition d’Égypte

Armand Colin, 1989

Seuil, « Points Histoire » no 244, 1997

 

Le Royaume impossible

La France et la genèse du monde arabe

Armand Colin, 1990

 

Le Grand Jeu

Orient arabe et rivalités internationales

Armand Colin, 1991

 

Lawrence en Arabie

Gallimard, « Découvertes », 1992

 

L’Orient arabe

Arabisme et islamisme de 1798 à 1945

Armand Colin, 1993, 2000

 

Kléber en Égypte

Kléber commandant en chef

Le Caire, IFAO, 1995

 

Édition présentée et annotée des Campagnes d’Égypte et de Syrie

de Napoléon Bonaparte

Imprimerie nationale Éditions, 1998

 

Le Retour des exilés

La lutte pour la Palestine de 1869 à 1997

Robert Laffont, « Bouquins », 1998

 

La Question de Palestine

tome I : L’Invention de la Terre sainte

Fayard, 1999

 

Paix et Guerre au Moyen-Orient

L’Orient arabe et le monde de 1945 à nos jours

Armand Colin, 1999

 

La Question de Palestine

tome II : Une mission sacrée de civilisation

Fayard, 2002

 

L’Orient arabe à l’heure américaine

Armand Colin, 2004, 2005

et Éditions Pluriel, 2008

 

Orientales I

Autour de l’expédition d’Égypte

CNRS-Éditions, 2004

 

Orientales II

La IIIe République et l’Islam

CNRS-Éditions, 2004

 

Orientales III

Parcours et situations

CNRS-Éditions, 2004

(Les trois volumes ont été réunis en un seul

en 2007 chez le même éditeur)

 

La Question de Palestine

tome III : 1947-1967. L’accomplissement des prophéties

Fayard, 2007




ISBN 978-2-02-119009-0

© Éditions du Seuil, janvier 2009

www.editionsduseuil.fr





    Cet ouvrage a été numérisé en partenariat avec le Centre National du Livre.


     


    


    [image: images]


    

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.



À M. Hervé Gaymard,
protecteur des études arabes en France,
en témoignage d’estime et d’amitié




TABLE DES MATIÈRES



Couverture
 DU MÊME AUTEUR

Copyright
 Dédicace

Introduction
     Chapitre Ier - L’impérialisme : théorisation et parcours historique
    Marx
 L’analyse économique de l’impérialisme selon Hobson
 Le stade suprême du capitalisme
 Impérialisme et conquête
 Rome
 La conquête médiévale
 La conquête du Nouveau Monde
 Schumpeter
 Géopolitique de l’État moderne
 Le moment napoléonien
   Chapitre II - Sociétés industrielles et impérialisme
    Révolution industrielle, capitalisme libéral et impérialisme
 Colonisation de peuplement et migrations européennes
 L’impérialisme continental (1) : les États-Unis
 L’impérialisme continental (2) : la Russie
   Chapitre III - Les spécificités du moment impérialiste
    Le moment impérialiste
 L’espace ottoman
 L’âge de l’impérialisme
 Impérialisme et culture
 Brutalisation et totalitarisme
   Chapitre IV - Malaise dans l’impérialisme
    Naissance de l’anti-impérialisme
 Le déclin de l’impérialisme classique
 La fin de la première mondialisation
 L’émergence des réseaux au Moyen-Orient
 L’impérialisme japonais
 Les origines de « l’Empire américain »
   Chapitre V - Décolonisation, guerre froide et anti-impérialisme
    La finalité du projet colonial
 La projection coloniale
 L’universalisation du droit
 La mission sacrée
 Les débuts de la décolonisation
 La guerre froide, guerre impérialiste ou guerre géopolitique ?
 Les paradoxes du retrait impérial
 Le Tiers-Monde, enjeux et acteurs
 Le Moyen-Orient dans la guerre froide
   Chapitre VI - Impérialisme, anti-impérialisme et empire aujourd’hui
    La république impériale
 Les matières premières et la rente pétrolière
 L’anti-impérialisme, stade suprême du communisme
 La contestation de l’ordre de Bandung
 La question de Palestine
 Empire américain ou politique impériale ?
   Conclusion
     Orientations bibliographiques
     




Introduction





Au commencement est la conquête. Expression de la loi du plus fort, elle s’impose au plus faible, sans s’embarrasser de justifications a priori. Elle procède d’abord et essentiellement d’une physique de la puissance. Thucydide en a donné la formulation probablement la plus lucide et la plus directe dans des pages de la Guerre du Péloponnèse qui ont toujours été depuis méditées par les penseurs du politique :

Les Athéniens : nous nous abstiendrons, pour notre part, de faire de belles phrases. […] Ne cherchez à obtenir que ce qui est possible, compte tenu des véritables intentions de chacun. Vous savez aussi bien que nous que, dans le monde des hommes, les arguments de droit n’ont de poids que dans la mesure où les adversaires en présence disposent de moyens de contrainte équivalents et que, si tel n’est pas le cas, les plus forts tirent tout le parti possible de leur puissance, tandis que les plus faibles n’ont qu’à s’incliner1.


En des pages non moins fameuses, Tacite a également décrit la brutalité de ces rapports de force qui définissent la conquête. La sagesse glacée et le calcul laconique des Athéniens laissent place ici à l’insatiable appétit de prédation et de domination des Romains dépeint par leurs adversaires. Les passions et la quête inlassable de suprématie ont désormais envahi la scène :

6. Le monde entier est leur proie. Ces Romains, qui veulent tout, ne trouvent plus de terre à ruiner. Alors, c’est la mer qu’ils fouillent ! Riche, leur ennemi déchaîne leur cupidité, pauvre, il subit leur tyrannie. L’Orient, pas plus que l’Occident, n’a calmé leurs appétits. Ils sont les seuls au monde qui convoitent avec la même passion les terres d’abondance et d’indigence. 7. Rafler, massacrer, saccager, c’est ce qu’ils appellent à tort asseoir leur pouvoir. Font-ils d’une terre un désert ? Ils diront qu’ils la pacifient2.


Ces différentes dimensions de l’idée de conquête ont continué de caractériser les entreprises impériales bien au-delà de l’Antiquité. La volonté de s’enrichir par le butin et la prédation a ainsi été de toutes les époques, et l’arithmétique des rapports de puissance l’a bien souvent emporté, dans l’histoire des hommes, sur le droit et les divers registres de justification.

Pourtant, les réflexions de Thucydide et de Tacite ne suffisent pas à rendre compte des formes modernes de la conquête et de la domination impériales. Contrairement aux empires de l’Antiquité, celles-ci se sont volontiers enveloppées dans une mission morale et civilisatrice. Le « fardeau de l’homme blanc » de Kipling en a longtemps fourni l’image la plus ramassée :


Ô Blanc, reprends ton lourd fardeau ;

Tes récompenses sont dérisoires :

Le blâme de celui qui veut ton cadeau,

La haine de ceux-là que tu surveilles.

La foule des grondements funèbres

Que tu guides vers la lumière :

« Pourquoi dissiper nos ténèbres,

Nous offrir la liberté ? »3



À la même époque, défenseurs puis adversaires de l’idée impériale ont tenté d’ajouter une rationalité économique infiniment plus sophistiquée que le simple appât du gain dont parlait Tacite : trouver de nouveaux débouchés aux produits industriels des métropoles, accroître leur commerce. Le dominé s’est ainsi doublé progressivement d’un consommateur et d’un producteur, au risque de rendre sa soumission violente contre-productive, voire absurde. Le but des empires modernes ne serait plus seulement la domination, mais aussi la création d’une forme d’interdépendance mondiale à travers l’échange. Cette contradiction se retrouve dans toutes les guerres du XXe siècle. Paul Valéry l’a notée en 1938 :

Dans une guerre moderne, l’homme qui tue un homme tue un producteur de ce qu’il consomme, ou un consommateur de ce qu’il produit4.


Rapports de puissance, quête sans fin de domination, mission civilisatrice, rationalité économique semblent être les coordonnées principales de l’expérience impériale moderne et de son interprétation historique. Les différents auteurs évoqués dans les pages qui suivent (Lénine, Hobson, Schumpeter, Aron…) insisteront plus ou moins sur tel ou tel facteur, ils en affineront les ressorts, mais, dans l’ensemble, ils ne sortiront pas de ce cadre élémentaire.

L’objet même de leurs discussions peut aujourd’hui paraître « daté ». À quoi bon s’intéresser de nouveau aux empires et à l’impérialisme alors que les guerres de décolonisation appartiennent pour l’essentiel au passé, que le bloc soviétique s’est effondré et que le droit international protège tant bien que mal la liberté des peuples… Beaucoup, en Occident, ont ainsi le sentiment que les questions soulevées par l’empire et l’impérialisme n’ont plus guère qu’un intérêt documentaire.

Pourtant, si les empires coloniaux ne sont plus là et si l’impérialisme ne déchaîne plus les mêmes passions idéologiques qu’autrefois, la question impériale reste vive et récurrente : la domination géopolitique des États-Unis est-elle constitutive d’un « empire américain », comme le prétendent nombre de ses adversaires, ou plutôt d’une « politique impériale » ? Les Palestiniens des territoires occupés vivent-ils sous le joug d’une puissance de type néo-colonial ? Des pays comme la France ou la Grande-Bretagne doivent-ils plus longtemps porter la culpabilité de leur passé impérial au risque de s’enfermer dans une culture de « repentance », ou au contraire réhabiliter les supposés « aspects positifs » de la colonisation ? Faut-il comprendre les diverses formes de domination économique entre le Nord et le Sud dans les termes de l’anti-impérialisme d’autrefois ?

En réalité, la question impériale ne cesse de travailler la conscience politique contemporaine, d’y faire effraction et de prendre en défaut les représentations les mieux partagées. Au fond, l’empire et sa doctrine – l’impérialisme – sont peut-être les notions les moins bien comprises de l’historiographie moderne, et cette incompréhension est due tout autant à la complexité de leur histoire qu’aux critiques de leurs contempteurs. Les formulations théoriques les plus abouties du fait impérial dans toutes ses dimensions sont en effet venues de ses adversaires et non de ses partisans. Or cette critique a souvent manqué sa cible. Une étrange histoire parallèle des pratiques impériales et de leurs dénonciations montre une inadéquation entre les faits et les idées, un chassé-croisé qui, aujourd’hui encore, rend difficiles l’analyse et la compréhension.

Le projet de ce livre est d’ébaucher cette histoire double – celle de l’empire et celle de ses ennemis – afin d’éclairer les débats actuels et de tenter d’éviter certains écueils à la fois politiques et idéologiques.

Depuis Hobson et Lénine, les traditions anti-impérialistes se sont en effet souvent montrées incapables de saisir la complexité des formes et des ressorts de la domination impériale. Celle-ci mobilise d’ailleurs un vocabulaire pluriel et des définitions mal stabilisées. Si un certain nombre de termes sont entrés dans l’usage courant des sciences sociales et des discours politiques, ils ont leur propre histoire qui est riche d’enseignements. Trois d’entre eux doivent préalablement être définis : impérialisme, empire et colonie.

Si l’on en croit le Thesaurus de la langue française et le Dictionnaire historique de la langue française (Robert), le mot « impérialisme » a d’abord désigné l’idéologie de ceux qui sont favorables au régime impérial (1525 pour l’empereur d’Allemagne), en particulier napoléonien (1823). Un second sens s’impose pourtant déjà clairement, celui de « tendance à constituer un Empire, à mettre d’autres États sous sa dépendance politique, économique, culturelle ». Ainsi, Michelet parle en 1844 de « l’impérialisme romain ». Cette signification l’aurait définitivement emporté à partir de l’anglais en 1878 en référence à la politique d’expansion de l’Empire britannique, pour s’appliquer ensuite à l’Empire français à partir de 1893. L’usage ne se généralise vraiment qu’au début du XXe siècle dans le contexte de la guerre hispano-américaine et de la guerre des Boers.

L’histoire du mot « empire » renvoie, elle aussi, à une pluralité d’expériences. On sait qu’il a pour sens premier celui de suprématie, de domination, avant de renvoyer à un régime politique se prétendant héritier de l’Empire romain (on parle ainsi des empires germanique et russe avec leur « César » – Kaiser, tsar – et même de l’Empire ottoman). Par analogie, on a également reconnu cette qualité à la Chine. Il a été finalement appliqué au domaine colonial à la fin du XIXe siècle. Il désigne alors une organisation politique qui peut faire l’économie de la personne même de l’empereur : la France républicaine s’est ainsi dotée d’un empire colonial tandis qu’en Grande-Bretagne la reine Victoria et ses successeurs ont porté le titre d’empereur des Indes principalement dans le but de se placer dans la succession des Grands Moghols de Delhi et d’améliorer la situation protocolaire de la famille royale britannique au sein des monarchies européennes.

Indépendamment de l’héritage romain, le concept renvoie à une domination s’étendant à une pluralité de peuples, de religions et de territoires dotés de statuts divers. Il suppose en outre une notion de grandeur spatiale. On peut lui opposer le concept ancien de royaume, qui exprime une certaine idée d’unité de peuplement débouchant sur la constitution d’une nation : contrairement à l’empire, la nation désigne une identité commune fondée sur l’appartenance à une même culture ou à une même histoire. Le fait national, qu’il s’exerce dans le sens du regroupement d’unités politiques plurielles (principe des nationalités du XIXe siècle, avec les unités allemande ou italienne) ou au contraire dans celui de la dislocation d’un ensemble plus grand (droit des peuples à disposer d’eux-mêmes du XXe siècle, avec ses guerres d’indépendance et ses balkanisations), se construit dans une référence permanente à l’unité et s’exprime sous la forme de l’égalité de statut. Par nature, le fait impérial, lui, est fondé sur l’hétérogénéité des parties qui le constituent et sur l’inégalité des différents statuts des populations concernées. Il est composé d’une métropole et de dépendances extérieures.

La philosophie classique considère, de son côté, l’empire comme un système de domination du fort sur le faible, autrement dit comme un royaume (ou une république) étendant sa magistrature sur des peuples étrangers. Une telle expansion peut avoir des effets pervers, car la domination extérieure implique progressivement une diminution de la liberté intérieure. Montesquieu avait ainsi bien vu le danger de se lancer dans une telle politique de conquête, en particulier pour une démocratie :


Si une démocratie conquiert un peuple pour le gouverner comme sujet, elle exposera sa propre liberté, parce qu’elle confiera une trop grande puissance aux magistrats qu’elle enverra dans l’État conquis. […]

Il y a encore un inconvénient aux conquêtes faites par les démocraties. Leur gouvernement est toujours odieux aux États assujettis. Il est monarchique par la fiction ; mais dans la vérité, il est plus dur que le monarchique, comme l’expérience de tous les temps et de tous les pays l’a fait voir.

Les peuples conquis y sont dans un état triste ; ils ne jouissent ni des avantages de la république, ni de ceux de la monarchie5.



Si l’Empire se dissout en égalisant progressivement la condition de ses habitants et sujets, cette égalisation se fait par la diminution du rang de la nation souveraine tout autant que par l’élévation de la condition des peuples jadis soumis. On verra que l’intuition de Montesquieu rencontre de clairs échos dans l’histoire des empires les plus récents.

« Colonialisme », enfin, est plus tardif en français (1902) et renvoie au système d’expansion coloniale qui marque en particulier le XIXe siècle. Mais le terme « coloniste » l’a précédé, attesté de 1776 au milieu du XIXe siècle. Ce mot a été d’usage courant sous la Révolution française, en particulier lors de l’expédition d’Égypte. Le mot « colonie » a lui-même une forte ambiguïté puisqu’il exprime, depuis le XVIe siècle, à la fois un « territoire dominé et administré par un pouvoir étranger » et un « groupe de personnes allant peupler et exploiter un tel territoire » – voire un simple rassemblement de personnes, comme dans l’expression « colonie de vacances ».

Ce bref rappel de l’histoire des mots n’a pas pour but de définir les concepts par leur étymologie mais d’en repérer les usages historiques. Autrement dit, l’histoire des mots ne fait que signaler les points névralgiques d’une histoire plus générale des problèmes soulevés par l’impérialisme et ses adversaires. Ainsi, quand l’idée d’empire colonial s’impose en fonction même de sa réalité tangible dans les années 1880, le débat fait rage chez les théoriciens et les acteurs. La vieille école économique libérale privilégiant le marché considère que les coûts de la conquête militaire surpassent de très loin les bénéfices à en tirer, et que, en raison même du commerce libre, la conquête profite plus à ceux qui ne la payent pas. Plus l’économie mondiale est ouverte, moins l’expansion coloniale est profitable, pense-t-on. En revanche, les tenants de l’expansion coloniale en font « la fille de la politique industrielle », selon l’expression de Jules Ferry, car elle est censée assurer des débouchés permanents à l’industrie française. La lecture plus attentive de Jules Ferry et de ses proches montre qu’ils pensent l’expansion coloniale comme un phénomène multidimensionnel et non réductible à l’économique. C’est une « école d’énergie », croient-ils, susceptible de créer une diversion aux conflits sociaux et surtout de maintenir la France défaite en 1870-1871 dans une situation de puissance. Encore en 1990, François Mitterrand marquera sa volonté de maintenir le « rang » de la France en la faisant participer à la seconde guerre du Golfe.

De surcroît, même si elles accompagnent et participent à la conquête coloniale et au fait impérial, le projet global de la « mission civilisatrice » et l’action missionnaire des Églises chrétiennes sont aussi des projections des métropoles qui s’adaptent autant que possible aux réalités du nouveau « terrain ».

C’est l’histoire de ces problèmes ainsi que ses impasses qui forment le sujet de ce livre. Il s’agit d’un « passé qui n’est pas totalement passé », qui a pour partie façonné notre monde, sa mémoire et ses difficultés présentes. S’il n’existe pas aujourd’hui d’« empire américain » au sens strict du terme, il existe bien, pour parler comme Raymond Aron, une « politique impériale » américaine. De la même manière, si certains peuples ne sont plus aujourd’hui formellement sous le joug d’une puissance coloniale, ils demeurent dans des rapports de dépendance de nature à exacerber chez eux des affirmations culturelles ou religieuses où l’on peut deviner les métamorphoses des passions anti-impérialistes nationales qui accompagnèrent les luttes pour les indépendances. Cette entreprise appelle en conséquence une attention renouvelée à l’histoire des rapports de puissance qui définissent les grands équilibres géopolitiques, aujourd’hui comme hier, et une attention non moins soutenue au mouvement des cultures et des idées.
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CHAPITRE IER

L’impérialisme : théorisation et parcours historique





Si, dans les deux premières décennies du XXe siècle, les tenants de l’expansion coloniale utilisent couramment le terme « impérialisme », fait positif selon eux, ils sont plus intéressés par les pratiques coloniales, les questions de gestion et d’administration que par une théorie de l’impérialisme. Les « sciences coloniales » ont avant tout une visée pratique.

La seule exception notoire est le grand homme d’État britannique, Joseph Chamberlain, mais il agit plus pour la consolidation de l’acquis, l’Empire britannique, que pour son expansion. Il veut en faire un ensemble unifié et cohérent fondé sur un système d’échanges préférentiels et la taxation des produits importés. La puissance économique de la Grande-Bretagne serait ainsi maintenue, ce qui permettrait une politique vigoureuse de réformes sociales allant dans le sens de l’État providence (extension de la scolarité, création d’un système de retraites sociales, prêts aux ouvriers leur permettant de faire l’acquisition de leurs logements, réduction du temps de travail, indemnisation des accidents du travail). L’impérialisme serait ainsi non seulement un dérivatif à la lutte des classes mais aussi un moyen de l’atténuer, voire de la faire disparaître.

Il n’en reste pas moins qu’un Jules Ferry en France ou un Joseph Chamberlain en Grande-Bretagne ont une perspective plus pragmatique que théorique, et que les universitaires et publicistes qui appartiennent aux mêmes courants ne vont pas au-delà du constat de l’expansion territoriale et de la définition des politiques à suivre. Ils partagent tous le sentiment d’une irrésistible marche de l’histoire consacrant la domination européenne sur le reste du monde.

Pour trouver une interprétation théorique, c’est donc aux adversaires de l’impérialisme qu’il faut s’adresser. D’une certaine manière, ce sont eux qui ont tenté d’en construire l’idée.


Marx

Passé 1830, les hommes politiques européens célèbrent les victoires et annoncent la conquête inexorable de l’Ancien Monde, destiné à succomber devant la supériorité irréversible de l’Europe. Au milieu du XIXe siècle, l’idée d’une mondialisation conquérante apparaît clairement, mais le mot « impérialisme » n’est pas utilisé.

Il est ainsi absent de l’œuvre de Karl Marx, bien que ce dernier aborde de façon très fragmentaire la question de l’expansion coloniale de l’Europe. Il considère notamment que les sociétés non européennes sont restées au stade du despotisme oriental, appelé plus tardivement « mode de production asiatique », qui  ne connaît pas la propriété privée, contrairement au mode de production esclavagiste de l’Antiquité classique. Comme la plus grande partie de ses contemporains, Marx juge que les sociétés orientales sont incapables de se moderniser par elles-mêmes. Il est nécessaire qu’elles s’européanisent pour entrer dans le mouvement de l’histoire.

Il fait pratiquement une apologie de la destruction créatrice du capitalisme qui met fin à la stagnation orientale en forçant ces sociétés à se régénérer par leur entrée dans le marché mondial des échanges que l’Europe est en train de construire. Il aborde le sujet dans ses articles de juin 1853 sur l’Inde1 :

Les effets dévastateurs de l’industrie anglaise, lorsqu’on les contemple en ce qui concerne l’Inde, un pays aussi vaste que l’Europe, sont tangibles et consternants. Mais il ne faut point oublier que ce ne sont que les résultats organiques du système de production dans son ensemble, tel qu’il est constitué… La période bourgeoise de l’histoire doit créer la base matérielle du monde nouveau : d’une part, les échanges universels fondés sur la dépendance mutuelle de l’humanité, et les moyens de ces échanges ; d’autre part, le développement des forces productives de l’homme et la transformation de la production matérielle en une domination scientifique des forces naturelles… Lorsqu’une grande révolution sociale aura maîtrisé les résultats de l’époque bourgeoise, le marché mondial et les forces productives modernes, et les aura soumis au contrôle commun des peuples les plus avancés, alors seulement le progrès humain cessera de ressembler à cette hideuse idole païenne qui ne voulait boire le nectar que dans les crânes des morts.


En tant que révolutionnaire, le théoricien est néanmoins sensible à la possibilité que les soulèvements anticoloniaux puissent donner le signal de la révolution en Europe, en provoquant une crise industrielle.




L’analyse économique de l’impérialisme selon Hobson

Ce n’est qu’au début du XIXe siècle que quelques économistes ont cherché à trouver une relation entre l’impérialisme et l’évolution du capitalisme. Le plus célèbre est John A. Hobson, dans son livre Imperialism : a Study, publié en 1902. Ouvrage d’actualité lié au contexte immédiat de la guerre dite des Boers en Afrique du Sud, il relève à la fois de l’analyse économique et de l’essai de psychologie sociale. Son interrogation de départ porte sur la transformation du phénomène le plus marquant du XIXe siècle, la métamorphose du nationalisme en impérialisme qui en est la contradiction apparente. Il est clair pour lui que le phénomène est récent et qu’il renvoie pour l’essentiel aux vingt dernières années écoulées, en particulier au partage de l’Afrique. Il distingue soigneusement l’impérialisme du colonialisme qui est selon lui la reproduction outre-mer de la société homogène de la métropole par le biais de l’émigration (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande…).

Dès le début, Hobson se heurte à l’objection principale que rencontre l’analyse économique de l’impérialisme. Le commerce entre la Grande-Bretagne et ses possessions impériales est relativement stable en pourcentage par rapport à son commerce total, du fait que la plus grande partie du commerce britannique et mondial s’exerce entre pays industriels concurrents. Quand on prend en compte le facteur climatique, la distinction devient plus nette. Les sociétés industrielles, européennes et extra-européennes (États-Unis, cône sud de l’Amérique du Sud, Dominions britanniques, c’est-à-dire les « nouvelles Europes »), appartiennent au domaine des pays de climat dit tempéré, alors que le fait impérial concerne les régions dites tropicales.

L’impérialisme est ainsi en apparence une « mauvaise affaire » (bad business). Il coûte très cher en dépenses militaires pour des débouchés commerciaux particulièrement médiocres. Il faut admettre qu’il est l’expression non de l’évolution globale de l’économie, mais d’intérêts sectoriels qui bénéficient de cette expansion (industries d’armement, entreprises commerçant avec ces possessions nouvelles). Pour ces intérêts sectoriels, on peut évoquer une « bonne affaire » (good business). Si leur part dans l’économie globale est faible, leur capacité d’influencer la décision politique est forte.

Hobson dénonce une collusion entre les classes supérieures de la société, dites classes éduquées, qui trouvent pour leurs enfants un débouché dans les carrières militaires et administratives impériales, d’une part, et les industries d’armement, les compagnies de transport maritime et les entreprises directement concernées par l’exploitation des possessions ultramarines, de l’autre. Mais le facteur le plus important pour Hobson est l’exportation du capital. La tendance essentielle de l’économie récente est le cosmopolitisme croissant du capital qui préfère investir de plus en plus en dehors des métropoles. L’impérialisme correspond à la croissance rapide des revenus venus des investissements extérieurs. Pour la Grande-Bretagne, ceux-ci ont doublé pour la période 1884-1900 pour les seules données comptabilisables. Ils sont encore plus importants pour les « invisibles » (assurances, commissions bancaires, etc.).

En 1893, 15 % de la richesse britannique se trouvent à l’extérieur de la Grande-Bretagne. Ces placements rapportent proportionnellement plus que les investissements ordinaires dans le commerce de la métropole. La Grande-Bretagne est en train de devenir une nation vivant du tribut levé sur l’extérieur, et les classes qui bénéficient de ce tribut mettent l’État à leur service pour étendre le domaine de leurs investissements privés et en assurer la sécurité.

En somme, l’impérialisme est financé par le contribuable, rapporte peu aux industriels et aux commerçants et bénéficie essentiellement aux investisseurs. Il s’est formé dans les grands pays industriels une couche ploutocratique et parasitaire qui vit de plus en plus de ses rentes. C’est le triomphe de la finance sur l’économie productive. Elle manipule les forces patriotiques, les soldats, missionnaires et philanthropes qui sont le visage apparent de l’impérialisme. Seule la finance a la capacité de structurer sur le long terme l’expansion impériale.

En constituant des zones économiques fermées, l’impérialisme ruine par ailleurs le libre-échange et étend le domaine du protectionnisme. Il appauvrit la métropole en réduisant les investissements dans la production, comme le montre la diminution continue de la part de la production britannique dans la production mondiale. La surproduction en biens et en capital pousse les pays industriels à investir à l’extérieur. Or, en augmentant la demande des classes populaires, donc leurs revenus, on pourra mettre fin à cette surproduction. Le socialisme se fait ainsi l’ennemi de l’impérialisme parce qu’il veut réorienter les surplus des riches de l’investissement extérieur vers la consommation intérieure.

Ainsi, implicitement, c’est le discours de Joseph Chamberlain qui est visé.

Le reste de la démonstration de Hobson porte sur la « psychologie » de l’impérialisme et constitue une très intéressante étude sur le phénomène impérial et ses justifications. Il montre, en prenant l’exemple de la guerre des Boers, que la pensée impérialiste est fondée sur l’inhibition de la faculté de comparaison. Une ligne d’action est inspirée par une urgence immédiate. On lui donne ensuite des « raisons » sans prendre en compte la relation entre les causes invoquées et les conséquences produites, entre le discours justificatif et les résultats. L’incapacité de juger est rendue possible par la coexistence dans des compartiments différents de l’esprit d’idées et de sentiments contradictoires. On parlerait aujourd’hui de « dissonances cognitives ». On peut ainsi énoncer que l’on vient répandre la liberté dans le monde et soumettre des centaines de millions de personnes à un régime totalement despotique. On peut se prétendre et se croire porteur de la civilisation et se comporter avec brutalité et barbarie. L’impérialiste est celui qui se trompe lui-même sur le sens de ses actions et la nature de son comportement, un mensonge qui ne veut pas reconnaître qu’il est un mensonge. Il en est ainsi pour la définition des races dites « inférieures » qui doivent soit disparaître comme un fait naturel, c’est-à-dire en réalité être exterminées, soit être assujetties au travail forcé qui a remplacé l’esclavage. On parle de civilisation et on pratique l’exploitation.

La critique de Hobson est une critique économique et éthique. L’impérialisme est une corruption de l’économie issue de la révolution industrielle et une dépravation morale. Les métropoles autant que les pays colonisés en sont victimes. Un changement de politique est cependant possible en s’attaquant aux causes principales du phénomène, c’est-à-dire la surproduction de biens et de capitaux et la financiarisation de l’économie.

Avec Hobson, on retrouve la critique habituelle de gauche de la « finance ». Alors que, dans la théorie économique libérale, la finance a pour mission d’obtenir une répartition adéquate du capital, les gauches y voient généralement une trahison de l’économie matérielle « réelle » au profit de groupes « parasites », « cosmopolites » et « rapaces ». L’antisémitisme du XIXe siècle identifiant « finance » et « juifs » partage cette inspiration. Les premiers écrits de Hobson, antérieurs à son étude sur l’impérialisme, n’échappent pas à cette perspective.

De plus, Hobson ne saisit pas les spécificités de l’économie britannique. Le pays qui a connu le premier la révolution industrielle conserve des structures de production moins intensives en capitaux et moins orientées vers la recherche et le développement que ses nouveaux rivaux, comme l’Allemagne ou les États-Unis. Venus plus tard à l’industrialisation, ces derniers disposent de compagnies plus grandes, mieux organisées et fondées sur l’interaction entre la recherche et la production. La montée du capital financier est alors le corollaire du développement de firmes industrielles géantes. D’ailleurs, ces pays exportent des marchandises et non des capitaux. En revanche, la Grande-Bretagne est la première à développer au niveau mondial une économie de services, en particulier dans le domaine financier, qui lui permet de réguler le marché mondial. Certes les colonies constituent des marchés privilégiés pour l’industrie britannique, mais par là même elles contribuent au maintien pénalisant de l’archaïsme de la production.




Le stade suprême du capitalisme

Toute la réflexion ultérieure va se faire en référence à Hobson, en particulier chez les marxistes. Leur première inquiétude vient du risque de voir les ouvriers européens devenir à leur tour les rentiers de l’exploitation coloniale, les faisant ressembler aux prolétaires romains de l’Antiquité qui vivaient au compte de la société au lieu de l’entretenir par leur travail. Le discours de Joseph Chamberlain est pris au sérieux. Comme le dit Lénine en 1907, si une partie du prolétariat européen se trouve dans une situation où ce n’est pas de son travail, mais de celui des indigènes coloniaux que vit la société, alors la classe ouvrière sera contaminée par le chauvinisme colonial. Il y a implicitement, dans la vision marxiste de l’impérialisme, la menace d’une société d’assistés vivant de rentes extérieures et dénués de toute tentation révolutionnaire.

Rosa Luxemburg avec L’Accumulation du capital, publié en 1913, trouve dans l’impérialisme la solution à une aporie de la pensée de Marx qui pourrait laisser place à une expansion indéfinie du capitalisme au lieu de son effondrement par le fait de ses contradictions internes. Selon elle, le capitalisme retarde son autodestruction en pénétrant et détruisant les secteurs précapitalistes de production, en les rendant aptes à lui servir de débouchés et de fournisseurs de main-d’œuvre et de matières premières. La phase impérialiste de production est celle de la concurrence mondiale du capital autour des derniers territoires non encore investis par l’économie capitaliste. Plus on se rapproche des limites mécaniques du capitalisme, plus le risque de guerre pour l’appropriation des dernières ressources grandit. Ce recours à la guerre est indispensable au capitalisme pour éviter la révolution sociale qui, sinon, est inéluctable.

Cette thèse a été très discutée, y compris dans les milieux marxistes. La question était de savoir si l’impérialisme était une déviation du capitalisme (donc corrigible) ou s’il en était l’ultime expression.

Avant la Première Guerre mondiale, l’orthodoxie marxiste s’est plutôt orientée vers l’idée que l’impérialisme correspondait à la recherche d’un « superprofit » capté par un petit groupe d’industries et de banques débouchant sur une économie de monopoles et de protections douanières, bref, sur le triomphe du « capital financier ». On esquive la question de savoir ce que devient alors le prolétariat européen s’il n’est plus l’unique producteur de profit…

La pensée pas nécessairement la plus originale mais la plus importante est celle de Lénine lui-même dans son Impérialisme, stade suprême du capitalisme de 1916, remanié en 1920.

On rappellera ici la définition qu’il donne du phénomène :


Si l’on devait définir l’impérialisme aussi brièvement que possible, il faudrait dire qu’il est le stade monopoliste du capitalisme. Cette définition embrasserait l’essentiel, car, d’une part, le capital financier est le résultat de la fusion du capital de quelques grandes banques monopolistes avec le capital de groupements monopolistes d’industriels ; et, d’autre part, le partage du monde est la transition de la politique coloniale, s’étendant sans obstacle aux régions que ne s’est encore appropriées aucune puissance capitaliste, à la politique coloniale de la possession monopolisée de territoires d’un globe entièrement partagé.

Mais les définitions trop courtes, bien que commodes parce que résumant l’essentiel, sont cependant insuffisantes, si l’on veut en dégager des traits fort importants de ce phénomène que nous voulons définir. Aussi, sans oublier ce qu’il y a de conventionnel et de relatif dans toutes les définitions en général, qui ne peuvent jamais embrasser les liens multiples d’un phénomène dans l’intégralité de son développement, devons-nous donner de l’impérialisme une définition englobant les cinq caractères fondamentaux suivants : 1) concentration de la production et du capital parvenue à un degré de développement si élevé qu’elle a créé les monopoles, dont le rôle est décisif dans la vie économique ; 2) fusion du capital bancaire et du capital industriel, et création, sur la base de ce « capital financier », d’une oligarchie financière ; 3) l’exportation des capitaux, à la différence de l’exportation des marchandises, prend une importance toute particulière ; 4) formation d’unions internationales monopolistes de capitalistes se partageant le monde, et 5) fin du partage territorial du globe entre les plus grandes puissances capitalistes. L’impérialisme est le capitalisme arrivé à un stade de développement où s’est affirmée la domination des monopoles et du capital financier, où l’exportation des capitaux a acquis une importance de premier plan, où le partage du monde a commencé entre les trusts internationaux et où s’est achevé le partage de tout le territoire du globe entre les plus grands pays capitalistes.

[…] Monopoles, oligarchie, tendances à la domination au lieu des tendances à la liberté, exploitation d’un nombre toujours croissant de nations petites ou faibles par une poignée de nations extrêmement riches ou puissantes, tout cela a donné naissance aux traits distinctifs de l’impérialisme qui le font caractériser comme un capitalisme parasitaire ou pourrissant. C’est avec un relief sans cesse accru que se manifeste l’une des tendances de l’impérialisme, la création d’un « État-rentier », d’un État-usurier, dont la bourgeoisie vit de plus en plus de l’exportation de ses capitaux et de la « tonte des coupons ». Mais ce serait une erreur de croire que cette tendance à la putréfaction exclut la croissance rapide du capitalisme ; non, telles branches d’industrie, telles couches de la bourgeoisie, tels pays manifestent à l’époque de l’impérialisme, avec une force plus ou moins grande, tantôt l’une tantôt l’autre de ces tendances. Dans l’ensemble, le capitalisme se développe infiniment plus vite qu’auparavant, mais ce développement devient généralement plus inégal, l’inégalité de développement se manifestant en particulier par la putréfaction des pays les plus riches en capital (Angleterre).

Tout le monde sait combien le capitalisme monopoliste a aggravé toutes les contradictions du capitalisme. Il suffit de rappeler la vie chère et le despotisme des cartels. Cette aggravation des contradictions est la plus puissante force motrice de la période historique de transition qui fut inaugurée par la victoire définitive du capital financier mondial.
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